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DELIBERATION DU CONSEIL METROPOLITAIN DU 28 JANVIER 2021 
 

TRAITEMENT BUDGETAIRE ET COMPTABLE DES DEPENSES LIEES A LA 
GESTION DE LA CRISE SANITAIRE DU COVID-19 
 
 

 
La circulaire gouvernementale du 24 août 2020 a précisé les mesures d'adaptation du cadre 
budgétaire et comptable des collectivités territoriales et de leurs établissements publics 
concernant le traitement  des dépenses liées à la crise sanitaire. 
 
Les dépenses exceptionnelles liées à la crise sanitaire du Covid-19 affectent les budgets des 
collectivités territoriales. Le budget principal de Saint-Etienne Métropole voté le  
27 janvier 2020 est impacté par ces dépenses. 
 
Aussi, afin de répondre au double objectif de préservation des équilibres budgétaires et de 
traçabilité des dépenses mobilisées dans le cadre de la crise, la réglementation prévoit 
l'assouplissement de la procédure d'étalement des charges avec la création d'un compte 
dédié en section de fonctionnement, la création d'une annexe budgétaire spécifique ainsi 
que la facilitation exceptionnelle de reprise en section de fonctionnement des excédents 
d'investissement . 
 
Il est proposé de retenir les deux premiers dispositifs qui se déclinent ainsi : 
 
a) L'étalement  sur 5 ans de la comptabilisation des charges induites 
 
La mise en place de ce dispositif est autorisée sans instruction préalable des dossiers par les 
administrations centrales avec la création d'un compte dédié. Il s'agit du compte 4815 
« charges liées à la crise sanitaire Covid-19 ». 
La période couverte s'étend du 24 mars 2020 au 31 décembre 2020 (journée 
complémentaire incluse). 
Les natures de dépenses concernées sont les suivantes : 

- les frais de nettoyage des bâtiments et des véhicules, 
- les frais liés au matériel de protection du personnel et ceux liés aux aménagements 

de l'accueil du public, 
- l'achat de matériel médical (limité au matériel de protection individuelle) sur la part 

non cofinancée par l’État, 
- le soutien au tissu économique tel que les aides aux entreprises (soutien à la 

trésorerie, compensation de la perte d’activités), aux associations… 
- les surcoûts induits sur les contrats de la commande publique correspondant à des 

modifications des conditions économiques des contrats liées à la période de l’état 
d’urgence sanitaire, 

- l'abondement de la subvention d'équilibre au budget annexe parking. 
 
L'état récapitulatif des dépenses pour Saint-Etienne Métropole est adossé à la présente 
délibération. 
Le montant total pour l'exercice 2020 s'élève à  2 467 811,52 €. 
 

callto:2%20467%20811.52


La durée de l’étalement de charges est fixée à 5 ans, elle débutera sur l’exercice 2020. 
 
b) Création d'une annexe budgétaire 
 
Le deuxième dispositif  autorise l'identification dans une annexe dédiée du compte 
administratif 2020 (section par section, chapitre par chapitre et article par article), des 
dépenses en lien avec la crise sanitaire constatées par Saint-Etienne Métropole. 
Cette annexe pourra également être utilisée pour les comptes administratifs 2021 et 2022. 
 
 
 
Le Conseil Métropolitain, après en avoir délibéré : 
 

- approuve l'étalement des charges exceptionnelles liées à la crise sanitaire 
Covid-19 sur 5 ans à compter de l’exercice 2020, dont l'état récapitulatif est 
joint à la présente délibération ; 

 
- approuve la création d'une annexe budgétaire identifiant ces dépenses en 

section de fonctionnement et en section d'investissement. 
 
 
 

Ce dossier a été adopté à l’unanimité. 
 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
 
 
 

 Gaël PERDRIAU 
 
 


